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décret 

D E 

LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Du  14.»  jour  de  Erlmaire  , an  second  de  la  République  française  une  el  Indivisible, 

Qui  prescrit  des  mesures  pour  muLtiplier  les  fab tiques  de  salpêtre. 

T 

JLiA  Convention  nationale  considérant  que  tons  les  citoyens 
français  sont  également  appelés  à la  défense  de  la  liberté , que  tous 
les  bras  doivent  être  armés  pour  elle,  que  toutes  les  propriétés  doivent 
concourir  aux  moyens  de  repousser  la  tyrannie,  et  qu’au  moment  où 
les  manufactures  d’armes  à feu  se  multiplient  sur  toute  la  surface  de 
la  république , il  faut  multiplier  les  fabriques  de  salpêtre  en  même 
proportion,  décrète  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Tous  les  citoj'ens,  soit  propriétaires,  soit  locataires , excepté  ceux 
dont  les  habitations  sont  comprises  dans  l’arrondissement  d’un  salpé- 
trier  et  dont  il  sera  parlé  ci-après,  sont  invités  à lessiver  eux-mêmes  le 
terrain  c[ui  forme  la' surface  de  leurs  caves,  de  leurs  écuries,  bergeries, 
pressoirs,  celliers,  remises,  étables,  ainsi  cjue  les  décombres  de  leurs 
bâtimens. 

Le  salpêtre  qu’ils  auront  ainsi  récolté,  leur  sera  pa3^é  parla  régie  des 
poudres,  vingt-quatre  sous  la  livre,  prix  déjà  déterminé  par  la  loi  du 
128  août  (vieux  style). 

IL  Pour  mettre  cette  opération  à la  portée  de  tous  les  citoyens,  il  sera 
envoyé  par  le  comité  de  salut  public,  dans  toutes  les  communes,  une 
instruction  sur  l’extraction  du  salpêtre  ; cette  instruction  sera  lue  sous 
l’arbre  de  la  Liberté,  trois  décadis  consécutifs,  et  sera  déposée  à la  mu- 
nicipalité pour  être  consultée  ou  transcrite  par  tous  ceux  qui  voudront 
en  faire  usage. 
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IIÎ.  Afin  de  suppléer  au  Iravail  de  ceux  qui  ne  pourroîent  pas  s’y 
livrer  par  eux-mêmes,  les  municipalUés  sont  invilées  à former  un  ate- 
lier commun  destiné  à lessiver  les  terres,  ou  à faire  évaporer  les  lessives 
que  les  citoyens  y feroient  transporter. 

à cet  effet  elles  choisiront  l’homme  le  plus  propre,  par  ses  connois- 
sances  et  par  son  patriotisme , à diriger  les  opérations  , et  à éclairer 
ses  concitoyens  sur  celles  qu’ils  voudront  faire  chez  eux. 

Le  salpêtre  provenant  de  ce  travail  commun,  sera  de  même  payé  par 
la  régie  a raison  de  vingt-quatre  sous  la  livre. 

IV.  Les  municipalités  pourront,  avec  l’approbation  de  fadministra- 
tion  de  district,  prendre  en  location  une  maison,  soit  nationale,  soit 
particulière  , convenable  à l’atelier  commun  indiqué  dans  l’article  pré- 
cédent ; le  prix  de  la  location , ainsi  que  les  autres  frais  des  opérations , 
seront  acquittés  sur  le  produit  du  salpêtre. 

Y.  Pour  assurer  ]e  succès  de  ces  nouveaux  établissemens,  la  régie 
nationale  des  poudres  placera  dans  chaqué  département  un  de  ses  pré- 
posés, dont  les  fonctions  auront  pour  principal  objet  d’instruire  les 
agens  de  district  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  suivans,  de  juger  de 
leur  capacité , d’entretenir,  avec  eux  la  correspondance  nécessaire  : le 
ministre  des  contributions  fixera,  sur  le  rapport  de  la  régie  des  poudres, 
le  traitement  de  ces  préposés. 

VL  Chaque  administration  de  district  sera  tenue  d’envoyer  auprès  du"^ 
préposé  de  la  régie  dans  le  département,  un  citoyen  qui  fera  preuve 
de  connoissances  suffisantes,  ou  qui  s’instruira  dans  le  travail  de  l’ex- 
traction du  salpêtre,  jusqu’à  ce  que  ce  préposé  le  juge  capable  de  di- 
riger ce  travail.  " 

VIL  Lorsque  le  préposé  de  la  régie  jugera  ce  citoyen  suffisamment 
instruit,  il  lui  délivrera  un  certificat  de  capacité j et  alors  celui-ci  sera 
reconnu  comme  agent  du  district  pour  l’exploitation  du  salpêtre , ce  dont 
il  sera  donné  avis  au  ministre  des  contributions  publiques  par  l’admi- 
niotralion  du  district. 

y III.  Le  traitement  de  ces  agens  sera  de  i5ç>  livres  par  mois  : le  mi- 


risfre  les  leur  fera  payer , d’après  un  certificat  d’activité  de  service  dé- 
livré par  l’administration  du  district , et  sur  les  fonds  qui  sont  à sa  dis- 

pOiiiîion  pour  les  poudres  et  salpêtres. 

IX.  Ces  agens  de  district  pour  la  confection  du  salpêtre  seront  char- 
gés de  faire  une  tournée  dans  toutes  les  municipalités  du  district  ; us 
répandront  la  connoissance  des  procédés  les  medleurs  et  les  plus  eco- 
noniiques;  ils  feront  la  visite  des  lieux  qui  sont  propres  à donner  du 
salpêtre,  adn  de  s’assurer  s’il  n’y  en  a point  dont  l’exploitation  soit 

négligée.  . , r • j ' 

X.  S’il  se  trouve  dans  une  commune  des  terrains  négliges  qui  donnen 

l’espérance  d’un  assez  grand  produit  pour  mériter  un  atelier  , 1 agent 
du  district  le  fera  étabUr  sous  la  surveillance  de  la  municipalité,  comme 

il  a été  dit  article  III,  ^ ^ 

XI.  Dans  le  cas  où  une  municipalité  auroit  besoin  de  quelqu  avance 

de  fonds  pour  subvenir  aux  premières  dépenses  de  cet  établissement , 
elle  en  fera  la  demande  à l’administration  du  district,  qui, sur  le  rap- 
port de  son  agent,  sera  autorisé  à l’accorder;  celte  somme  seia  prise 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district , et  sera  remplacée  sur  le  produit 
du  salpêtre  récolté  par  cet  atelier,  et  en  cas  d’insuffisance,  par  une 
addition  d'imposition  sur  les  habitans  de  cette  commune. 

XII.  Les  citoyens  et  les  municipalités  porteront  ou  feront  porter 
leur  salpêtre  au  chef-lieu  de  district,  à des  époques  qui  seront  fixées 
par  fadministration  : là , l’agent  du  district  jugera  si  le  salpêtre  est  d^une 
qualité  suffisante , et  en  constatera  la  quantité  en  presence  d un  com_- 
missaire  nommé  à cet  effet  par  l’administmtion  de  district;  ce  commis- 
saire délivrera  aux  porteurs  des  reconnoissances  de  la  valeur  des  sal- 
pêtres reçus,  qui  seront  acquittées  à l’instant  par  le  receveur  du  district. 

L’état  de  la  recette  des  matières  et  des  payemens  sera  envoyé  par 
l’administration  de  district  au  ministre  d,es  contributions  publiques,  qui 
fera  remplacer  sans  délai  le  montant  de  ces  sommes  dans  la  caisse  du 

receveur.  , 

XIII.  Les  salpêtres  ainsi  rassemblés  dans  les  chef-beux  de  district^ 
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seront  à la  disposition  de  la  régie  des  poudres^  qui  les  fera  transporter 
dans  les  établissemens  pour  le  raffinage. 

XIV.  Le  ministre  des  contributions  publiques,  sur  la  demande  de  la 
régie  des  poudres , est  autorisé  à augmenter  le  nombre  des  agens  de 
cette  régie,  en  proportion  de  l’augmentation  de  ses  travaux. 

Il  sera  mis  à la  disposition  de  ce  ministre  une  nouvelle  somme  de 
quatre  millions  pour  subvenir  à la  dépense  de  la  fabrication  des  sal- 
pêtres et  poudres.  Cette  somme  sera  augmentée  par  la  suite  s’il  est  né- 
cessaire. 

XV.  Lorsque  l’agent  de  district  jugera  que  les  terrains  salpêtrés 
peuvent  être  exploités  dans  l’année  par  les  salpêtriers  ordinaires  de  l’ar- 
rondissement, ou  lorsque  les  ateliers  de  la  régie  suffiront  pour  exploiter 
les  terres  salpêtrées,  les  citoyens  ne  pourront  point  se  livrer  à l’extrac- 
tion du  salpêtre  de  leur  terrain. 

Les  administrations  de  district  veilleront  à ce  que  l’exécution  de  cet 
article  n’introduise  des  abus  qui  tendroient  à priver  la  république  d’une 
partie  de  la  récolte  de  salpêtre  qu’elle  a droit  d’attendre  d’une  exploi- 
tation active  5 et  dans  cé  cas,  elles  en  informeront  promptement  le  co- 
mité de  salut  public. 

XVI.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  chargé  de  l’exécu- 
tion du  présent  décret  dans  tout  ce  qui  a rapport  au  service  de  la 
régie  des  poudres. 

Le  comité  de  salut  public  surveillera  cette  exécution  dans  toutes 
ses  parties, 

La  Convention  nationale  la  recommande  à la  vigilance  des  sociétés 
populaires. 

' Visé  par  l’ inspecteur.  Signé  Cordier. 

Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A 
Paris  , le  17  frimaire,  an  deuxième  de  la  République  une  et  indivisible.  Signé 
Y üüLLAND  , président  y CiiAüDaoN  Roüssau  et  BouanoN  ( de  l’Oise  ) , secréioui es. 

^ Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  , le  conseil  exécutif  provisoire  mande  et  ordonne  à tous  les  corps  admi- 
nistratifs et  tribunaux , que  la  présente  loi  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres  , lire  , publier  et 
alKcber , et  exécuter  dans  leurs  départemens  et  ressorts  respectifs;  en  foi  de  quoi  nous  y avons  apposé 
nuire  signature  et  le  sceau  de  la  république.  A Paris',  le  dix-septiéme  jour  de  frimaire  , an  second  de 
la  république  française  une  et  indivisible.  SLÿié  Destournelles.  Contresigné  Gouier.  Et  scellée 
du  sceau  de  la  République. 


A Paris , de  l’ioiprkn,eri£  du  Dépôt  des  Loii» 


